PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/96/UE concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'États membres différents
1.
Rapporteur: Mojca KLEVA KEKUŠ (S&D/SI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0243/2014 / P7_TA-PROV(2014)0275

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014

4.
Objet: directive imposition des sociétés mères et filiales

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0400(CNS)

6.
Base juridique: article 115 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut accepter dans leur principe les amendements 7, 8 et 4. Elle défendra leur esprit lors des négociations avec le Conseil. Étant donné la scission éventuelle de la proposition par le Conseil (voir ci-dessous – «Prévision quant à l’adoption de la proposition»), cela pourrait devoir être examiné dans le cadre de la deuxième série de négociations.

La Commission peut en partie accepter dans son principe l’amendement 11: la Commission suivra le fonctionnement de la directive et, si des États membres souhaitent inclure une obligation de déclaration au Conseil concernant le suivi, la Commission serait favorable à cet amendement. Toutefois, elle ne peut engager la prochaine Commission à présenter une proposition législative.

La Commission rejette les autres amendements pour les raisons suivantes:

l’amendement 6 vise à donner aux États membres la possibilité de renforcer les règles anti-abus au moyen de dispositions nationales ou conventionnelles qui permettraient la fiscalisation des activités sur le lieu de production ou de consommation: la Commission se félicite de l’amélioration de la clause anti-abus mais estime que l’amendement proposé engendrera des problèmes d’interprétation et de coordination entre les États membres.

Avec l’amendement 9, il est plus difficile pour les entreprises de tirer avantage de la directive (alors que l’actuelle directive permet aux États membres de remplacer le critère de la participation minimale dans le capital (10 %) par celui de la détention minimale des droits de vote, le Parlement permet aux États membres d’ajouter au critère de la participation dans le capital (10 %) celui de la détention des droits de vote): si les États membres transposent cette option dans leur législation nationale, elle constituera un obstacle à l’accès aux avantages de la directive, sans être en mesure de contrer des situations d’abus particulières.

L’amendement 12 invite la Commission à publier une version consolidée de la directive trois mois après sa publication: la formulation de la Commission reflète la forme juridique utilisée actuellement. L’amendement proposé par la commission ECON représentera une refonte de la directive. Une refonte de celle-ci a été effectuée en 2011.

Amendement 1 (considérant mentionnant la perte de recettes fiscales potentielles engendrée par la fraude fiscale estimée à 1 000 milliards d’EUR): ce chiffre n’est pas spécifiquement lié aux lacunes ciblées par l’amendement proposé à la directive. Il désigne de façon générique la fraude fiscale, l’évasion fiscale et l’incivisme fiscal dans l’UE.

Amendement 2 (considérant mentionnant le plan d’action de lutte contre la fraude fiscale et une résolution antérieure du Parlement européen): la Commission ne s’oppose pas à ces déclarations. Toutefois, elles ne sont pas nécessaires. Le libellé du plan d’action de la Commission sur la lutte contre la fraude fiscale et celui de la résolution du Parlement figurent déjà dans l’analyse d’impact qui accompagne la proposition et dans l’exposé des motifs relatif à la proposition.

Amendement 3 (considérant mentionnant des situations de formes extrêmes de sous-imposition): un considérant devrait introduire une disposition qui est insérée dans le corps de la directive. Étant donné que l’amendement proposé par ECON dans la directive pour avoir un niveau minimal de taxation a été supprimé, cette proposition d’amendement au considérant 2 devrait être supprimée.

Amendement 5 (considérant subordonnant à la compatibilité avec la directive l’application de dispositions nationales ou conventionnelles nécessaires pour éviter l’évasion fiscale): il n’y a pas de problème de compatibilité entre la directive et les dispositions nationales en faveur de la prévention de l’évasion fiscale, car la directive, tant dans son libellé actuel que dans la proposition de la Commission, ne comporte aucune disposition en matière de lutte contre l’évasion fiscale. La proposition de la Commission porte sur la lutte contre l’évitement fiscal.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle défendra l'esprit des (de parties d’) amendements du Parlement qui sont acceptables au cours des négociations au Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les débats sur les prêts hybrides ont bien avancé. Cela étant, un accord rapide sur la clause anti-abus n’a pu être obtenu en raison de l’opposition de plusieurs États membres.

La proposition a ensuite été différenciée de la clause anti-abus pour être réexaminée par les présidences futures, notamment par l’Italie avec l’objectif d’une adoption distincte. Lors du Conseil ECOFIN du 20 juin 2014, un accord politique sur les prêts hybrides a été trouvé.

